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PRÉSENTATION DES 
MESURES DU PLAN DE RELANCE 
GOUVERNEMENTAL

DISPOSITIF  « PLAN DE MODERNISATION DES ABATTOIRS »
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Le plan de relance annoncé par le Gouvernement le 3 septembre 2020 comporte un important volet consacré à la transition agricole,
alimentaire et forestière, puisque 1,2 milliards d’euros sont dédiés à cet accompagnement, auxquels s’ajoutent les mesures
transversales du plan de relance dont bénéficieront également les acteurs des secteurs agricole, alimentaire et forestier.

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) Pays de la Loire

Les mesures du Plan de Relance, volet agricole, 
alimentation et forêt 

La mise en œuvre de ce plan constitue l’une des toutes premières priorités du Gouvernement.

La crise sanitaire récente a montré que les secteurs agricoles, alimentaires et forestiers étaient au cœur des enjeux de souveraineté et de
verdissement. Il est indispensable que le ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation, ses services déconcentrés et opérateurs, contribuent
pleinement au bon déploiement des mesures du plan de relance et à leur plein succès pour assurer la relance de l’économie française et la
préservation de l’emploi en permettant une transition vers des modèles durables.

21 mesures soit 1,2 milliards d’euros pour l’ensemble des mesures du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation.
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a. Contexte
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• Rôle majeur des abattoirs dans les filières animales et dans la chaîne alimentaire :
valorisation du travail de l'éleveur, de la production de matière première carnée pour les
ateliers de découpe et de transformation

• Nécessité pour le parc des abattoirs de s’adapter à l’évolution de la filière et des circuits de
commercialisation.

• La société est de plus en plus attentive au bien–être animal :

l’acceptation des abattoirs et leur pérennité nécessitent des conditions exemplaires de
protection des animaux depuis leur arrivée en abattoir jusqu’à l’étape d’abattage,
déchargement, parc d’attente, amenée , poste d’abattage.

• L’amélioration des conditions de travail des opérateurs en abattoir est également une
entrée pertinente pour une meilleure prise en compte de la protection animale, dans une
approche « one welfare ».



b. Objectifs 
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identifier et soutenir des projets :

 améliorant les pratiques en termes d’exigences d’hygiène alimentaire et de
protection animale et de l’environnement,

 améliorant la santé et la sécurité au travail

 modernisant les outils d’abattage et de première transformation et améliorant la
compétitivité de ces entreprises,

 préparant les entreprises au respect des exigences des pays tiers en vue de
faciliter le commerce international.



c. Filières concernées 
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• viandes de boucherie (bovins, ovins, caprins, équins, porcins, gibiers d’élevage)

• tout type de volailles (y compris palmipèdes à foie gras ou canards à rôtir) et de
lagomorphes.



d. Critères d’éligibilité (1/2)
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Porteurs de projet de modernisation (une ou plusieurs entreprises) :

•Abattoirs existants (publics et privés)
•Ateliers de découpe attenants à un abattoir,

Porteurs de projets de création de capacités d’abattages innovants (par ex. abattoirs
mobiles, modulaires) s’ils répondent à un besoin territorial avéré

budget d’au moins 10.000 euros pour protection animale, formation, audit export ou
abattoirs mobiles

budget d’au moins 50.000 euros pour les autres projets



d. Critères d’éligibilité (2/2)
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Une seule demande par an pour un même établissement d’abattage

Projets de 3 ans maximum

Les investissements déjà aidés ne sont pas éligibles

Pas de dépense engagée avant la date d’accusé réception de dépôt de dossier
complet

Le projet doit inclure obligatoirement une ou des mesures permettant d’améliorer de
façon substantielle la protection animale à l’abattoir.



e. Enveloppe/plafonds
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Enveloppe : 130 millions d’euros

Aides définies selon des régimes d’aides d’état existants

Plafond d’aide : 2.000.000 d’euros d’aide

Plafond de dépenses pour les grandes entreprises à 24 999 000 € par projet



f. Dépenses éligibles (1/2)
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Dépenses matérielles, 40% du coût total des dépenses éligibles :

Aménagements des espaces d’attente, d’amenée et d’abattage des animaux dans
un objectif d’amélioration de la protection animale

Aménagements des espaces de travail dans un objectif d’amélioration des
conditions de travail des opérateurs

Installation des équipements de vidéosurveillance (zones où transitent les animaux)
Achats de matériels et équipements neufs (yc logiciels informatiques liés à la

production, yc véhicules et remorques des abattoirs mobiles)
Dépenses d’amélioration du traitement des déchets, des effluents et sous-produits

animaux
Investissements visant à améliorer la sécurité sanitaire (meilleures pratiques et

techniques disponibles)



f. Dépenses éligibles (2/2)
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Dépenses matérielles, 40% du coût total des dépenses éligibles (suite) :

Rénovation des installations de production de froid
Acquisition, construction ou rénovation de biens immobiliers liés au projet (coût des

terrains 10% max de la dépense)
Frais généraux dans la limite de 10 % des coûts totaux éligibles : honoraires, étude

de faisabilité, acquisition de brevets, licences, savoir-faire

Dépenses immatérielles, entre 50 (GE) et 100% (PME) du coût total des dépenses
éligibles, en fonction de la taille de l’entreprise :

Formations à la protection animale, sécurité au travail, respect réglementation
sanitaire et environnementale (dirigeants et salariés)

Recours à un audit privé permettant de tester sa conformité aux exigences sanitaires
des pays tiers



g. Dépôt des dossiers
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Dossier type à renseigner sur le site internet de FranceAgriMer

(https://www.franceagrimer.fr/Accompagner/PLAN-DE-RELANCE/Le-plan-de-
modernisation-des-abattoirs)

- Dossier simplifié pour les dossiers dont les dépenses <= 50 K€

- Dossier approfondi pour les dossiers dont les dépenses sont > 50K€

- Et pour les dossiers > 500 K€, plan de financement et plan d’affaires obligatoires

Avant tout dépôt de dossier, demander la création d’un compte sur le E-Portail :
https://portailweb.franceagrimer.fr/

(attention, le code de première connexion est envoyé par courrier postal)

Les dossiers sont ensuite à déposer sur la plateforme dédiée de FranceAgriMer
(https://portailweb.franceagrimer.fr/) en demandant l’accès à la plateforme P3A.



h. Sélection des dossiers
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• Instruction et sélection des dossiers au fil de l’eau par la DRAAF, en lien avec DDT et
DDPP

• Pour projets < 10 M €, sélection par un comité de sélection régional mis en place par la
DRAAF

• Pour projets > 10 M€, sélection par une commission nationale, sur base de l’instruction
DRAAF.



i. Critères de sélection
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• Protection animale

• Sécurité sanitaire

• Cohérence des capacités d’abattage sur le territoire y compris sur bassins interrégionaux

• Enjeux du développement local, de création de valeur ajoutée (y compris SIQO et Bio), de 
maintien ou création d’emploi

• Amélioration des conditions de travail, réduction de la pénibilité du travail et formation du 
personnel

• Protection de l’environnement

• Caractère innovant

• Solidité économique du porteur de projet

• Stratégies de l’établissement s’agissant de son développement à l’exportation.



j. Dispositions particulières pour les créations de 
capacités d’abattage innovantes
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Innovation sur protection animale ou développement de circuits commerciaux

Le dossier devra comporter 2 parties :

• Une demande de financement pour l’accompagnement à la conception du projet et à la 
rédaction du dossier de demande d’agrément (notamment le plan de maîtrise sanitaire)

• Une demande de financement des matériels et équipements avec avis favorable de la 
DD(CS)PP à l’issue de la 1ère phase de conception.

L’agrément nécessaire à l’entrée en production pourra être donné après achat des 
équipements et matériels prévus. Des dispositions particulières seront prévues lors du 
conventionnement.



k. Conventionnement et paiement
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Conventionnement :

Les projets lauréats signent une convention avec FranceAgriMer dans laquelle il est prévu
une avance de 50% puis un solde (demande à transmettre à FranceAgriMer dans les 3 mois
suivant la fin de réalisation des actions). Gestion en deux temps pour les projets de création
de capacité innovante soumis à agrément.

Paiement de l’aide par FranceAgriMer


